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Texte intégral
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

SUR LE MOYEN UNIQUE, PRIS EN SES TROIS BRANCHES : ATTENDU QUE,
SELON LES ENONCIATIONS DE L'ARRET CONFIRMATIF ATTAQUE (DIJON, 23
FEVRIER 1971), UNE CONVENTION DE COMPTE COURANT ASSORTIE D'UNE
OUVERTURE DE CREDIT FUT CONCLUE LE 23 FEVRIER 1967 ENTRE LA SOCIETE
GENERALE ET LA SOCIETE EN COMMANDITE X... ETCOMPAGNIE,
REPRESENTEE PAR SON GERANT, X..., QUI SE CONSTITUA CAUTION SOLIDAIRE
A CONCURRENCE DE 130000 FRANCS ET DONNA EN GARANTIE UNE
HYPOTHEQUE SUR UN IMMEUBLE DEPENDANT DE LA COMMUNAUTE DES
EPOUX X...;

QUE, LE 31 MAI 1967, UNE ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DECIDA
DE TRANSFORMER LA SOCIETE EN COMMANDITE EN SOCIETE ANONYME, ET
AUTORISA UNE AUGMENTATION DE CAPITAL QUI FIT PERDRE LE CONTROLE
DE LA MAJORITE A X..., LEQUEL RESTA CEPENDANT VICE-PRESIDENT DU
CONSEIL ET DIRECTEUR;

QUE LE REGLEMENT JUDICIAIRE DE LA SOCIETE ANONYME X... FUT
PRONONCE LE 14 DECEMBRE 1967 ET QUE LA SOCIETE GENERALE,
RECLAMANT A X... LE MONTANT DU DECOUVERT, POURSUIVIT UNE
PROCEDURE DE SAISIE IMMOBILIERE ;

QUE LES EPOUX X..., QUI AVAIENT INVOQUE LA DISPARITION DE LA CAUSE DU
CAUTIONNEMENT, FURENT DEBOUTES DE LEUR OPPOSITION AU
COMMANDEMENT A FIN DE SAISIE ;

ATTENDU QU'IL EST FAIT GRIEF A LA COUR D'APPEL D'AVOIR AINSI STATUE,
AUX MOTIFS QUE LA CAUSE DU CAUTIONNEMENT RESIDAIT DANS



L'OBTENTION D'UNE OUVERTURE DE CREDIT ET QUE LA GARANTIE FOURNIE A
LA BANQUE RESTAIT ACQUISE A CELLE-CI MALGRE LA TRANSFORMATION DE
LA SOCIETE, ALORS, SELON LE POURVOI, QUE, D'UNE PART, LA CAUSE DU
CONTRAT A ETE CONFONDUE AVEC SON OBJET ET DEFINIE EN DES TERMES
TROP GENERAUX POUR ASSEOIR VALABLEMENT LA DECISION, ALORS QUE,
D'AUTRE PART, X... AVAIT FAIT ETAT, EN DES CONCLUSIONS MECONNUES PAR
LA COUR D'APPEL, DE LA PERTE DE LA DIRECTION DE LA SOCIETE ET NON
POINT DE SA TRANSFORMATION POUR INVOQUER LA DISPARITION DE LA
CAUSE DU CONTRAT DE CAUTIONNEMENT, ALORS QU'ENFIN, LE MOTIF
DUBITATIF ENONCE IN FINE PAR LA COUR D'APPEL NE SAURAIT JUSTIFIER
LEGALEMENT SA DECISION ;

MAIS ATTENDU QUE, LOIN DE CONFONDRE CAUSE ET OBJET DU CONTRAT, LA
COUR D'APPEL A RETENU EXACTEMENT QUE LA CAUSE DE L'OBLIGATION DE
X... ETAIT LA CONSIDERATION DE L'OBLIGATION PRISE CORRELATIVEMENT
PAR LA SOCIETE GENERALE A SAVOIR L'OUVERTURE DE CREDIT A LA
SOCIETE X...;

QUE, REPONDANT AUX CONCLUSIONS PRETENDUMENT DELAISSEES, ELLE A
RELEVE QUE LA PERTE DE LA DIRECTION DE LA SOCIETE PAR X..., SIELLE
POUVAIT INFLUER SUR LES MOBILES QUI AVAIENT CONDUIT CELUI-CI A SE
PORTER CAUTION, LAISSAIT INCHANGEE LA CAUSE DE SON ENGAGEMENT,
FIXEE AU MOMENT DE LA FORMATION DU CONTRAT ET NON SUSCEPTIBLE
D'ETRE MODIFIEE PAR LA TRANSFORMATION ULTERIEURE DE LA SOCIETE EN
COMMANDITE EN SOCIETE ANONYME, TRANSFORMATION QUI, NENTRAINANT
PAS CREATION D'UNE PERSONNE MORALE NOUVELLE, N'OPERAIT PAS
NOVATION DANS LES RAPPORTS CONTRACTUELS DES PARTIES ;

QU'AINSI, ABSTRACTION FAITE DU MOTIF SURABONDANT VISE DANS LA
TROISIEME BRANCHE DU MOYEN, LA COUR D'APPEL A JUSTIFIE SA DECISION ;

QUE LE MOYEN NE PEUT ETRE ACCUEILLI EN AUCUNE DE SES BRANCHES ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 23
FEVRIER 1971 PAR LA COUR D'APPEL DE DIJON
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